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1 Mémoire explicatif justifiant l’intérêt général 

1.1 Contexte réglementaire national 

1.1.1 Notion d’intérêt général 

La notion d’intérêt général est définie à l’article L.210-1 du code de l’environnement découlant des 
lois sur l’eau et les milieux aquatiques du 3 janvier 1992 et du 30 décembre 2006 : "L’eau fait partie du 
patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource 
utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont d’intérêt général." 

La loi n° 84-512 du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles 
indique que "La préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole sont d’intérêt 
général." 

Enfin, la loi n° 95-101 du 2 février 1995 sur le renforcement de la protection de l’environnement précise 
que (cf. article L.110-1 du code de l’environnement) : "I. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les 
sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques 
auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la nation. II. - Leur protection, leur mise en 
valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion sont d’intérêt général et concourent à l’objectif 
de développement durable (…)". 

 

1.1.2 Réalisation de travaux d’intérêt général par une collectivité territoriale 

Article L211-7 du Code de l’environnement : Les collectivités territoriales et leurs 
groupements, tels qu'ils sont définis au deuxième alinéa de l'article L. 5111-1 du code général des 
collectivités territoriales, ainsi que les établissements publics territoriaux de bassin prévus à l'article 
L. 213-12 du présent code peuvent, sous réserve de la compétence attribuée aux communes par le 
I bis du présent article, mettre en œuvre les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la 
pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, 
ouvrages ou installations présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux, s'il existe, et visant : 

1. L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique. 

2. L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès 

à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau. 

3. L’approvisionnement en eau. 

4. La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement, ou la lutte contre l’érosion des sols. 

5. La défense contre les inondations et contre la mer. 

6. La lutte contre la pollution. 

7. La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines. 

8. La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines ; 

9. Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 

10. L'exploitation, l'entretien et l'aménagement d'ouvrages hydrauliques existants ; 

11. La mise en place et l'exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et 

des milieux aquatiques ; 
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12. L’animation et la concertation dans les domaines de la prévention du risque d'inondation 

ainsi que de la gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques 

dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un système aquifère, 

correspondant à une unité hydrographique. 

 

Les travaux concernés par le programme d’actions visant la mise en place d’une gestion hydraulique 
naturelle du site de Kerpont et l’amélioration de la qualité écologique de ses habitats, s’inscrivent totalement 
dans les opérations d’intérêt général citées par l’article L. 211-7 du code de l’environnement. 

 

L’intervention des collectivités publiques, qui suppose un financement public, dans des domaines non 
obligatoires et sur des propriétés privées ne leur appartenant pas, est conditionnée par la reconnaissance de 
son caractère d’intérêt général ou, si elle nécessite une expropriation, par la « Déclaration d’Utilité Publique 
(DUP) ». 

Autrement dit, l’habilitation des collectivités à intervenir vaut seulement si le caractère d’intérêt général 
ou d’urgence des travaux a été reconnu, dans les conditions prévues par les art. L151-36 à L151-40 du Code 
rural et de la pêche maritime et R151-40 à 151-49. 

 

Ce caractère d’intérêt général ou d’urgence est prononcé par décision préfectorale précédée d’une 
consultation du public. Le dossier doit justifier de l'urgence ou de l'intérêt général du projet pour chacune 
de ses actions. 

 

Article R. 435-34 du code de l’environnement : 

I. Lorsque l'entretien de tout ou partie d'un cours d'eau non domanial est financé 

majoritairement par des fonds publics, la personne qui en est responsable en informe le 

préfet au plus tard deux mois avant le début des opérations.  

Les informations communiquées au préfet sont les nom et prénom du représentant de cette 
personne, la nature des opérations d'entretien, leur montant, la part des fonds publics dans leur 
financement, leur durée, la date prévue de leur réalisation et, le cas échéant, leur échelonnement ; un 
plan du cours d'eau ou de la section de cours d'eau objet des travaux y est joint.  

Le préfet peut mettre en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation de fournir ces 
informations dans un délai qu'il fixe. 

II. Toutefois, lorsque les opérations d'entretien sont réalisées dans le cadre d'une opération 

déclarée d'intérêt général ou urgente sur le fondement de l'article L. 211-7, le dépôt du 

dossier d'enquête prévu par l'article R. 214-91 dispense de la communication des 

informations posées par le paragraphe I de cet article. 

 

1.1.3 Enquête publique 

Le caractère d’intérêt général ou d’urgence de la DIG est prononcé par décision préfectorale précédée 
d’une enquête publique. 

Toutefois, l’exécution des travaux peut être dispensée d’enquête publique lorsque (Article 
L.151-37 du code rural modifié par la loi n° 2012-387, dite "loi Warsmann") : 
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o les travaux sont nécessaires pour faire face à des situations de péril imminent, qu’ils n’entraînent 

aucune expropriation et pour lesquels le maître d’ouvrage ne prévoit pas de demander de 

participation financière aux personnes intéressées ; 

o les travaux portent sur un cours d’eau couvert par un SAGE (schéma d’aménagement et de gestion 

des eaux conformément à l’art. L212-3 CEnv), directement liés à une inondation déclarée 

catastrophe naturelle (en application de l’art. L125-1 du Code des assurances, réalisés dans les trois 

ans qui suivent celle-ci et visant à rétablir le cours d’eau dans ses caractéristiques naturelles, sous 

réserve qu’ils n’entraînent aucune expropriation et que le maître d’ouvrage ne prévoie pas de 

demander une participation financière aux personnes intéressées. 

o les travaux concernent l’entretien et la restauration des milieux aquatiques, sous réserve 

qu’ils n’entraînent aucune expropriation et que le maître d’ouvrage ne prévoit pas de 

demander une participation financière aux personnes intéressées. Les travaux d’entretien 

et de restauration des milieux aquatiques concernés doivent : 

o être effectués dans le cadre d’opérations groupées d’entretien régulier d’un plan de gestion 

décrit à l’art. L215-15 CEnv ; 

o viser exclusivement les rubriques en procédure de Déclaration ; 

o se limiter à des travaux d'entretien (enlèvement d’embâcles, traitement de la végétation, 

plantation...) ; 

o se limiter à des travaux de restauration du bon état écologique, qui consistent à restaurer 

une situation antérieure idéale. Ceci exclut la plupart des aménagements propres 

(créations), mais comprend les travaux améliorants (rétablissement d'annexe hydraulique, 

donc connexion de bras mort, réfection de berges en génie végétal exclusivement, 

suppression d’abreuvoirs...). Le demandeur doit justifier dans le dossier de DIG déposé 

que chaque action projetée contribue à la restauration du bon état écologique du cours 

d'eau. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de travaux visant la mise en place d’une 
gestion hydraulique naturelle du site de Kerpont et l’amélioration de la qualité écologique de ses 
habitats, la Mairie de Saint-Gildas-de-Rhuys sollicite le caractère d’intérêt général par décision 
préfectorale avec enquête publique. 

 

Une consultation du public sera donc organisée à l’initiative du maître d’ouvrage pour informer la 
population de son territoire des enjeux, des objectifs et du contenu du programme d’actions de gestion 
hydraulique du site de Kerpont. 
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1.1.4 Droits de pêche 

Les propriétaires riverains titulaires d’un droit de pêche sont soumis à certaines obligations qu’il 
convient de rappeler ici comme demandé par l’article R. 214-91 du code de l’environnement. Le code de 
l’environnement prévoit notamment que si l’entretien est majoritairement financé par des fonds publics, les 
droits de pêche seront cédés à l’association de pêche locale. 

Article L432-1 du code de l’environnement : Tout propriétaire d'un droit de pêche, ou son 
ayant cause, est tenu de participer à la protection du patrimoine piscicole et des milieux aquatiques. 
A cet effet, il ne doit pas leur porter atteinte et, le cas échéant, il doit effectuer les travaux d'entretien, 
sur les berges et dans le lit du cours d'eau, nécessaires au maintien de la vie aquatique. 

Avec l'accord du propriétaire, cette obligation peut être prise en charge par une association 
agréée de pêche et de protection du milieu aquatique ou par la fédération départementale des 
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique qui, en contrepartie, exerce 
gratuitement le droit de pêche pendant la durée de la prise en charge de cette obligation. Cette durée 
peut être fixée par convention. 

En cas de non-respect de l'obligation de participer à la protection du patrimoine piscicole et des 
milieux aquatiques, les travaux nécessaires peuvent être effectués d'office par l'administration aux 
frais du propriétaire ou, si celui-ci est déchargé de son obligation, aux frais de l'association ou de la 
fédération qui l'a prise en charge. 

Article L433-3 du code de l’environnement : L'exercice d'un droit de pêche emporte 
obligation de gestion des ressources piscicoles. Celle-ci comporte l'établissement d'un plan de 
gestion. En cas de non-respect de cette obligation, les mesures nécessaires peuvent être prises 
d'office par l'administration aux frais de la personne physique ou morale qui exerce le droit de pêche. 

Article L. 435-5 du code de l’environnement : Lorsque l'entretien d'un cours d'eau non 
domanial est financé majoritairement par des fonds publics, le droit de pêche du propriétaire riverain 
est exercé, hors les cours attenants aux habitations et les jardins, gratuitement, pour une durée de 
cinq ans, par l'association de pêche et de protection du milieu aquatique agréée pour cette section de 
cours d'eau ou, à défaut, par la fédération départementale ou interdépartementale des associations 
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique.  

Pendant la période d'exercice gratuit du droit de pêche, le propriétaire conserve le droit d'exercer 
la pêche pour lui-même, son conjoint, ses ascendants et ses descendants.  

Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

Article R435-34 du code de l’environnement :  

I. – Lorsque l'entretien de tout ou partie d'un cours d'eau non domanial est financé 
majoritairement par des fonds publics, la personne qui en est responsable en informe le préfet au 
plus tard deux mois avant le début des opérations. 

Les informations communiquées au préfet sont les nom et prénom du représentant de cette 
personne, la nature des opérations d'entretien, leur montant, la part des fonds publics dans leur 
financement, leur durée, la date prévue de leur réalisation et, le cas échéant, leur échelonnement ; un 
plan du cours d'eau ou de la section de cours d'eau objet des travaux y est joint. 

Le préfet peut mettre en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation de fournir ces 
informations dans un délai qu'il fixe. 

II. – Toutefois, lorsque les opérations d'entretien sont réalisées dans le cadre d'une opération 
déclarée d'intérêt général ou urgente sur le fondement de l'article L. 211-7, le dépôt du dossier 
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d'enquête prévu par l'article R. 214-91 dispense de la communication des informations posée par le 
I. 

Article R435-35 du code de l’environnement : S'il ressort des informations communiquées 
ou du dossier d'enquête que le droit de pêche des propriétaires riverains du cours d'eau ou de la 
section objet des travaux doit, par application de l'article L. 435-5, être exercé gratuitement par une 
association de pêche et de protection du milieu aquatique, le préfet en informe la ou les associations 
agréées pour ce cours d'eau ou pour la section de cours d'eau concernée. 

Celle-ci, dans un délai de deux mois, lui fait savoir si elle entend bénéficier de l'exercice de ce 
droit et assumer les obligations de participation à la protection du patrimoine piscicole et des milieux 
aquatiques et de gestion des ressources piscicoles qui en sont la contrepartie. 

Article R435-36 du code de l’environnement : A défaut d'association agréée pour la section 
de cours d'eau concernée ou en cas de renoncement de celle-ci à exercer le droit de pêche, le préfet 
informe la fédération départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et 
de protection du milieu aquatique que l'exercice de ce droit lui revient. 

Article R435-37 du code de l’environnement : La date à compter de laquelle le droit de pêche 
du propriétaire riverain est exercé gratuitement pour une durée de cinq ans par l'association ou la 
fédération est celle prévue pour l'achèvement des opérations d'entretien. Toutefois, lorsque ces 
opérations ont un caractère pluriannuel ou qu'elles doivent être échelonnées, cette date est celle 
prévue pour l'achèvement selon le cas de la première phase ou de la phase principale. 

Article R435-38 du code de l’environnement : Un arrêté préfectoral qui reproduit les 
dispositions de l'article L. 435-5 : 

– identifie le cours d'eau ou la section de cours d'eau sur lequel s'exerce gratuitement le droit de 
pêche du propriétaire riverain ; 

– fixe la liste des communes qu'il ou elle traverse ; 

– désigne l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique ou la fédération 
départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu 
aquatique qui en est bénéficiaire ; 

– et fixe la date à laquelle cet exercice gratuit du droit de pêche prend effet, sous réserve que les 
opérations qui le justifient aient été entreprises à cette date. 

Article R435-39 du code de l’environnement : L'arrêté préfectoral est affiché, pendant une 
durée minimale de deux mois, à la mairie de chacune des communes sur le territoire desquelles est 
situé le cours d'eau, ou les sections de cours d'eau, identifié. 

 

Il est en outre publié dans deux journaux locaux. 

Il est notifié à l'association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique ou à la 
fédération départementale ou interdépartementale des associations agréées de pêche et de protection 
du milieu aquatique bénéficiaire. 
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1.1.5 Réglementations complémentaires applicables aux ouvrages et obstacles à la continuité 
des cours d’eau 

La vérification des droits d’eau et de la légalité des ouvrages faisant obstacle à la continuité des cours 
d’eau doit être effectuée avant aménagement et/ou démantèlement. Deux cas peuvent se présenter : 

• Les ouvrages non réglementés : Ceux-ci n’ont pas d’existence légale et peuvent être retirés sans 

contrainte. 

• Les ouvrages réglementés : Ils doivent respecter certaines contraintes énoncées ci-dessous (code de 

l’environnement).  

Art. L. 432-5 - Tout ouvrage à construire dans le lit d'un cours d'eau doit comporter des dispositifs 
maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en permanence la vie, la circulation et la reproduction 
des espèces qui peuplent les eaux au moment de l'installation de l'ouvrage ainsi que, le cas échéant, des 
dispositifs empêchant la pénétration du poisson dans les canaux d'amenée et de fuite. Ce débit minimal ne 
doit pas être inférieur au dixième du module du cours d'eau au droit de l'ouvrage correspondant au débit 
moyen interannuel, évalué à partir des informations disponibles portant sur une période minimale de cinq 
années, ou au débit à l'amont immédiat de l'ouvrage, si celui-ci est inférieur. 

Art. L. 214-17 - Dans les cours d'eau ou parties de cours d'eau et canaux dont la liste est fixée par décret, 
tout ouvrage doit permettre d’assurer le transport suffisant des sédiments et la circulation des poissons 
migrateurs. L'exploitant de l'ouvrage est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien de ces dispositifs. 
Cette obligation s'applique, à l'issue d'un délai de cinq ans après la publication des listes, aux ouvrages 
existants régulièrement installés. 

 
L’arrêté de classement au titre de l’article L214-17, signé par le Préfet Coordonnateur du Bassin Loire-
Bretagne, fixe :  

• Dans le cadre de la liste 1, la liste des cours d'eau, parties de cours d'eau ou canaux, sur lesquels 
aucune autorisation ou concession ne peut être accordée pour la construction de nouveaux ouvrages 
s'ils constituent un obstacle à la continuité écologique. 

• Dans le cadre de la liste 2, pour chaque tronçon de cours d’eau concerné, la liste des espèces 
amphihalines pour lesquelles la libre circulation doit être rétablie mais renvoie la définition de la 
liste des espèces holobiotiques à la phase d’instruction des propositions d’aménagements ou de 
définition des modalités de gestion de chaque ouvrage concerné. 

 
 


